
Travaux Conseil National de la 
Montagne 

Rencontre du comité de pilotage du Séminaire 
Montagne de La Bresse 19/03/2019 



Loi Montagne (1985 et 2016): présentation  

• Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de 
la montagne

• Loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 
de modernisation, de développement et 
de protection des territoires de 
montagne

• Deux lois traduisant l’implication 
nationale aux côtés de ces territoires, au 
nom des aménités et difficultés 
spécifiques



Loi Montagne (1985 et 2016): institutions de la montagne

Conseil National de la Montagne  
Article 6 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985

Conseil National de la Montagne  
Article 6 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985

Composé de parlementaires, d’élus locaux, de socio-prof. et 
autres parties prenantes (associations…) 

Lieu de concertation privilégié entre le Gouvernement et 
les représentants de la montagne sur l'avenir des 
territoires de montagne et sur les politiques publiques à 
mettre en œuvre. 

Commission Permanente 
Article 6 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985

Commission Permanente 
Article 6 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985

Comité de Massif 

Article 7 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985

Comité de Massif 

Article 7 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985

Instance de dialogue territorialisée  (sorte de CNM local) 

Commissariats de Massif Commissariats de Massif 



Conseil National de la Montagne  
Article 6 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985

Conseil National de la Montagne  
Article 6 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985

• Définit les objectifs pour le développement, l'aménagement et la 
protection de la montagne

• Facilite la coordination des actions publiques dans les zones de montagne
• Est consulté sur les projets de loi et de décret spécifiques à la montagne, 
• Est informé des investissements de l’État mis en œuvre dans les 

conventions interrégionales et les programmes européens spécifiques aux 
massifs de montagne

Commission Permanente du Conseil National 
de la Montagne

Commission Permanente du Conseil National 
de la Montagne

Comité de Massif 

Article 7 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985

Comité de Massif 

Article 7 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985
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Instance de dialogue territorialisée qui: 
• Définit les objectifs et précise les actions qu'il 

juge souhaitables pour le développement, 
l'aménagement et la protection du massif

• Facilite la coordination des actions publiques 
dans le massif et l'organisation des services 
publics

• Peut saisir la  commission permanente
• Prépare le schéma interrégional 

d'aménagement et de développement de 
massif
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Préfet coordinateur 
de massif 

Préfet coordinateur 
de massif 

Commissariats de 
Massif 

Commissariats de 
Massif 

Coprésident Coprésident

Loi Montagne (1985 et 2016): institutions de la montagne



Groupes d’action du Conseil National de la Montagne 

Groupe 1 : Développement 
économique, emplois et 
saisonniers

Groupe 1 : Développement 
économique, emplois et 
saisonniers

Groupe 2 : Activités 
agricoles, pastoralisme, 
forêts et paysages 

Groupe 2 : Activités 
agricoles, pastoralisme, 
forêts et paysages 

Groupe 3 : Coopération 
européenne et 
transfrontalière

Groupe 3 : Coopération 
européenne et 
transfrontalière

Groupe 4 : MobilitésGroupe 4 : Mobilités

Comité stratégique dédié 
au tourisme de montagne 
en quatre saisons 
(MEAE/CNM) 

Comité stratégique dédié 
au tourisme de montagne 
en quatre saisons 
(MEAE/CNM) 

Groupe 5 : Services Groupe 5 : Services 

Groupe de travail Fiscalité
(temporaire) 

Groupe de travail Fiscalité
(temporaire) 



Programme de travail GT1 Développement économique, emplois et saisonniers

 
Priorité 1 : Logement des 
travailleurs saisonniers - Enjeux 
spécifiques

Priorité 1 : Logement des 
travailleurs saisonniers - Enjeux 
spécifiques

Priorité 2: Statuts et 
perspectives d’emplois des 
travailleurs saisonniers 

Priorité 2: Statuts et 
perspectives d’emplois des 
travailleurs saisonniers 

Priorité 2: Maison des Saisonniers : 
condition de la pérennisation, voire 
de l’extension

Priorité 2: Maison des Saisonniers : 
condition de la pérennisation, voire 
de l’extension

1. Élaboration des 
conventions logement 
pour les saisonniers

2. Accompagnement des 
collectivités pour 
l’élaboration et la 
signature des conventions 
logement saisonnier

3. Unités de vie mobiles: 
Examen des conditions 
d’accueil décentes des 
unités de vie mobiles 

1. Articulation de plusieurs 
activités : régime de 
couverture sociale, de 
conventions collectives et 
droit à la formation 

2. Conditions du bon 
fonctionnement d’une 
pérennisation de l’emploi 
des saisonniers 
/prolongation à l’année du 
contrat 

1. Analyse des conditions à réunir



Programme de travail GT1 Développement économique, emplois et saisonniers

 

Prochaine rencontre Lundi 2 septembre 2019: Thématique centrale - 
Couverture sociale des salariés pluriactifs et maisons de saisonniers

 
 Témoignage de caisse locale SS et MSA sur la mise en œuvre de la caisse pivot 

(article 43)

 Présentation de la Direction de la Sécurité sociale

 Présentation par Alatras de son diagnostic sur les conditions de pérennisation, 
voire d’extension des maisons de saisonniers

 Point à venir relatif au bilan de l’expérimentation de l’activité partielle pour les 
salariés des régies de ski (article 45 loi montagne de 2016)



Programme de travail GT2 Activités agricoles, pastoralisme, forêts et paysages

 

Priorité 1 : Condition du maintien de l’agriculture et du 
pastoralisme en montagne 
Priorité 1 : Condition du maintien de l’agriculture et du 
pastoralisme en montagne 

Priorité 2: Une forêt pleinement multifonctionnelle 
(économique, écologique, paysagère, et sociale)
Priorité 2: Une forêt pleinement multifonctionnelle 
(économique, écologique, paysagère, et sociale)

1. Amélioration du régime professionnel et du 
logement des bergers

2. Valorisation des produits agricoles de montagne

3. PAC 2021-2027: quelles évolutions pour 
l’agriculture de montagne ? l’ICHN et prise en 
compte des aménités environnementales  

4. Répartition équilibrée entre espaces agricoles et 
espaces forestiers/ Réglementation du 
défrichement des forêts

5. Conflits d’usage /activités agricoles /prédation 
/maintien de l’activité touristique

1. Garantir les débouchés et la valorisation locale du 
bois de montagne 

2. Régulation des coupes rases au sein des forêts

3. Risques incendies de forêts



Programme de travail GT2 Activités agricoles, pastoralisme, forêts et paysages

 

Réunion 2 (7 nov) 
• Répartition équilibrée entre 

espaces agricoles et 
espaces forestiers: 
dispositif relatif au 
défrichement  

• Garantir les débouchés et 
la valorisation locale du 
bois de montagne via la 
promotion des stratégies 
de réciprocité montagnes 
rurales / villes 
périphériques 

Réunion 1 (3 sept  
• Amélioration du régime 

professionnel des 
saisonniers du 
pastoralisme 

• Logement salarié berger 
et vachers: adaptation de 
la réglementation relative 
aux logements des 
salariés agricoles pour 
les logements en estive 
    

Réunion 3 (19 dec) 
• Valorisation des produits 

agricoles de montagne et 
stratégies de 
dénomination de produits 
:  quelle place pour ces 
dénominations dans le 
cadre des marchés 
publics et dans le cadre 
des obligations  relatives 
aux exigences de qualité 
concernant la 
restauration collective ?



Programme de travail  GT3 Coopération européenne et transfrontalière (1/3) 

[non encore validé]

[Priorité 1 : Organiser une meilleure visibilité et 
reconnaissance des spécificités transfrontalières 
Priorité 1 : Organiser une meilleure visibilité et 
reconnaissance des spécificités transfrontalières 

Priorité 2: Favoriser une approche concertée de 
l’aménagement du territoire via un référentiel commun 
Priorité 2: Favoriser une approche concertée de 
l’aménagement du territoire via un référentiel commun 

1. Examen de l’organisation institutionnelle faisant 
l’objet d’une expérimentation dans le Grand-Est, 
avec un préfet de région coordonnateur en charge 
des frontières et référent à l’interministériel 

1. A partir de réalisations existantes, examen des 
conditions ayant permis leur fonctionnement (ex : 
schéma commun d’aménagement du Grand 
Genève ) et faire un bilan



Programme de travail GT3 Coopération européenne et transfrontalière (2/3) 

Priorité 3: Développer une solidarité transfrontalière pour 
répartir revenus et charges
Priorité 3: Développer une solidarité transfrontalière pour 
répartir revenus et charges

Priorité 4: Lisser, voire faire disparaitre, les dissonances 
des cadres juridiques nuisant à la réalisation de projets 
Priorité 4: Lisser, voire faire disparaitre, les dissonances 
des cadres juridiques nuisant à la réalisation de projets 

1. Ajuster les mécanismes de péréquation financière 
existants (voire les créer) entre États et au bénéfice 
des zones transfrontalières pour permettre de 
corriger les externalités négatives induites par des 
flux déséquilibrés de travailleurs de part et d’autre 
de la frontière

1. Analyser les facultés ouvertes par le règlement UE 
« ECBM » :  mécanisme visant à lever les obstacles 
juridiques et administratifs à la réalisation de 
projets via la mise en place par chaque Etat d’un 
point de coordination transfrontalier instruisant les 
demandes et propositions d’acteurs locaux 



Programme de travail GT3 Coopération européenne et transfrontalière (3/3) 

Priorité 5: Services publics Priorité 5: Services publics  Priorité 6: Conditions d’utilisation des crédits UE / 
Interreg et CPER
Priorité 6: Conditions d’utilisation des crédits UE / 
Interreg et CPER

1. Étudier les conditions de mise en place d’un 
accord cadre sanitaire entre la France et l’Italie 

1. Présentation des dispositions européennes 
existantes (règlement européen sur la coopération 
territoriale) relatives aux micro-projets et retour 
d’expérience 

2. Présentation des réalisations concrètes financées 
dans le cadre des programmations précédentes 



Programme de travail GT4 Mobilités (1/2)  

Priorité 1 : Équipements 
spéciaux en montagne en 
période hivernale

Priorité 1 : Équipements 
spéciaux en montagne en 
période hivernale

Priorité 2 : Desserte ferroviaire Priorité 2 : Desserte ferroviaire Priorité 3: Développement  des 
dispositifs innovants de mobilité 
infra régionaux 

Priorité 3: Développement  des 
dispositifs innovants de mobilité 
infra régionaux 

1. Mise en œuvre du décret 
relatif aux équipements 
spéciaux des véhicules en 
montagne en période 
hivernale (Art. 27 Loi 
Montagne) 

2. Mise à disposition de 
l’information relative à 
l’état des routes via 
plateforme, sur routes, via 
radio numérique

1. Desserte ferroviaire et 
maintien des petites 
dessertes : Préconisations 
retenues à l’issue de la 
mission de M.Philizot

1. Réunir les conditions 
favorables pour étendre, voire 
généraliser  les 
expérimentations de 
dispositifs innovants de 
mobilité infra régionaux:

• Articulation des compétences 
des AOM

• Financement 



Programme de travail GT4 Mobilités  

Prochaine rencontre  

Décret équipement des véhicules (suite) : Essentiel du travail à effectuer dans les 
massifs mais possibilité de relayer les difficultés locales, besoins de communication 

Rapport Philizot

LOM et AOM ou plus largement, état des lieux des nouvelles dispositions favorisant 
les mobilités douces et initiatives infra–régionales 



Programme de travail GT 5 Services : A  définir

Réforme en cours du dispositif Maisons de 
services au public : Réflexions en cours 
concernant l’activité du groupe 



Comité stratégique dédié au tourisme de montagne en 

quatre saisons (MAE) (1/3) 

Priorité 1 : Modernisation de l’hébergement et commercialisation de l’immobilier de loisirPriorité 1 : Modernisation de l’hébergement et commercialisation de l’immobilier de loisir

Priorité 2 : Diversification de l’offre  et  dessaisonalisation de la montagne en étéPriorité 2 : Diversification de l’offre  et  dessaisonalisation de la montagne en été

Priorité 3: Promotion et ouverture à de nouvelles clientèles via l’amélioration de l’offre et la commercialisation. Priorité 3: Promotion et ouverture à de nouvelles clientèles via l’amélioration de l’offre et la commercialisation. 

Priorité 4: Durabilité/environnementPriorité 4: Durabilité/environnement



Groupe de travail Fiscalité
(septembre) 

Groupe de travail Fiscalité
(septembre) 



Merci pour votre attention 
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